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?&TICIPkTIIcD; 

1. Au cours de la période qui s'est écoulée entre la première session 
extraordinaire et la quatrième session de lfbssemblée, la Convention partant 
création du Fonds est entrée en egueur à l'égard de quatre autres Bats. 
LiIslande est devenue membre le 15 octobre 1980, la Pinlande le 8 janvier 1981, 

les Iïaldives le 14 juin I981 et le koweït le ler juillet 1983. Le Fonds compte 
2 présent 23 membres. 

2 

session e:rtraordiriaire, er1 octobre 1980, l'iidministrateur a potlrsuivi ses efforts 
tendant à accroftre le nombre de nembres du Fonds. I1 a assisté 2t glusieurs 
séminaires régionaux au cours desquels il a eu l'occasion de faire valoir auprès 
des représentants des Etats non contractants les avantages pue présente l*adiiésion 
au ponds. 11 a éwement profité de ses voyages aup ztats-ünis (:it%ufta et 
lrashin&on) et au canada (Ymtréàl), pour avoir des entretiens au s u j e t  de ia 
Coivention sur la responsabilité civile et de la Convention portant création du 
Fonds avec des représentants des gouvernements de ces deux pays. Le Gouvernement 
canadlen a décidé dfadhérer au Fonds et on espère vivement que les procédures 
législatives requises seront bientee achevées. d ifashington, il est ap- des 
entretiens avec des fonctionnaires de lfadahistration du Sénat et du Gaivernement 
que l'attitude des Etats-Unis à l'égard ae la ratification de la Calvention 8uil 

la responsabilité civile et de la Convention portant ci'éation du Fonds était 
drune manièrc générale assez positive, mais qu'il fa-&ait sumonter plusieurs 
problèmeo pour que la ratification de ces conventions soit possible. üne révision 
ües deux conventions visant à accroftre les limites et à étenürc le clmp 
dfapplication faciliterait probablement liarihésion des Etats-Unis. 

-y- TrH ~ 3 . n  qufon puisse s ' y  reporter facilement, l'Administrateur mgg2i.e que 
toutes les résolutions adoptées par lf:.ssemblée soient désignées pa;r des 
numéros. Les résolutions adoptées jusqu'à présent et leurs nmézos sont 
indiqués à l'amexc I. 

Conformément à. la résolution 5" que l'Assemblée a adoptée à sa pre-mière 
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3. 
au Fonds par l~CW1, en particulier par ses conseillers régbnaux et 
Fnterréglonaux. Le consuitant interrégional en matière &e pollu-tioii des mers, 
M. T A  Hayes, et le consoiller interrégional en matière de législation maritime, 
M. M. Sannaiganathan, ont eu l e  mérite de divulguer des renseigoments siii' la 
Convention portant création du Fonds et d'expliquer notammat auprès des 

guuvemements des pays en développement, les avantages que re&t l'adhésion 
au Fonds. 

4. 
avec ltOrganisation des Nations Unies et le RKJE! contribueront & faire co-ftre 
les avantages offerts par la Convention portant création du Fonds & un nombre 
plus élevé de gouvernements. 

C ~ w r I O 3 S  

L'îidministratew: tient à mentionner l'aide considérable qui a été accordée 

Llbamimristratew: espère en outre que les contwts étroits qu'il a établis 

5 .  
réception d'hydrocarbures d-nt lieu à oontribution parviennent encore 
tardivement. Aux ternes de l'article 15 de la Convention portûnt c;.Ediion du 
Fonds et au paragraphe 1 de la rèzle 5 du règlement intérieur du Fonds, les 
gouvernements doivent faire parvenir au Fonds le 31 mars de chaque année un 
rapport SUT la réception d'hydrocarbures donnant lieu à contribution au cours 
de l'année précédente. Le 31 mars 1981, six rapports seulement avaient 6té s o d s  
au Fonds. Le ler juillet, 11 Etats membres sur 23 n'avaient pas encore commtmiqué 
au Fonds lems chiffres pour ltannée 1980. Llbdministrateur eskime que oc retard 
àans la soumission des rapports entraîne un surcroît de travail inutile dans la 
gestion du Fonds. E n  outre, un certain nombre de prohlhes sont imputables au 
fait que les fornuiaires, qe sont prescrits au paragraphe 1 de la règle 5 du 
règlement intérieur et qui sont diffusés aux gouvernements, ne sont pas touJours 

remplis de manière appropiée. 

6, 
les rapports sur la réception d'hydrocarbures qui ont été Wlumis par Lea 
gouvernements et comparer les données avec les chiffres fournis par d'autres 
soumes. L'Administrateur est heureux de dire que, dans lu plupax+ des cas, ces 
camparaisons nlont fait apparaftre aucune inoohérence. Dans les quelques cas où 

il y a eu incohérence, des contacts avec les guuvernements concernés ont permis 
soit d'obtenir des explications utiles, soit alapporter des amencimats aux 
rapports en question. 

L9iklmhistrateur est préoccupé par le fait que certzins rapports suz la 

pl 1980, l'iidmiaistratcur a utilisé les services d'un expert pour examiner 
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7. Conform6ment à la décision prise par 1'Asseblblée à sa première session 
extraordhaLm,en octobre 1980, le Fonds a fixé à 10 millions de limes le 
montant des contributions en prévoyant un montant de 9,2 millions de lines 
pour le fonds des demandes d'indemiaation importantes (&R!OrJIO GIG.iSC1) et un 
montant de 800 O00 livres pour le fonds général. Bien que ces contributiom 
fussent bien plus élevées qu'au corns des années précédentes, la réaction ps 
positive à la demande de paiement des contributions, que l'on avait eniegistrbe 
lors des années précédentes, s'est confirmée pendant l'année en cours. 21 la date 
à laquelle lespaQements étaient dus, '(1,6 p. 100 du montant total avaient été 
versés. Lu 31 janvier I981 la somme reçue représentait 92 p. 100 du total; au 
30 juin 1981, ce chiffre était de 97,3 p. 100. 

8. 

les contributaires en défaut affirment souvent que le retzid de leur pairnent 
est dû au fait que les avis n'ont pas été reçus. Afin de déteminer quels sont 
les contributaires qui n'avaient pas reçu d'avis, le Fonds a envoyé des lettres 
de rappel quelques semaines après la date de paiement prévue. Le fait que les 
avis ont été envoyés par lettre recommandée permet plus facilement au Fonds de 
demander des intérets sur les contributions annuelles non payées; toutefois, 
il demeure certa ins cas ok des problèmes sont créés du fait que les contributaires 
refusent de payer des intérêts. 

9 .  
(~~IFJO~JIC 'GRUSCI) reçues à la date du 15 janvier 1981 n'étaient pas suffisantes 
poui. w i r  le paiement total dû au Gouvernement suédois. Le fonds des demandes 
d'indemnisation importantes a donc effectué un pr8t auprès du fonc?s &néral, qui 
a été remboursé dès que des oontributions suffisantes ont été reçuesv Toutefois, 
étant donné la fermeté de la livre sterling après le calcul des contributions, 
iln'a fallu prélever que 8 617 733 livres SUT le fonds des demandes 
d'indemnisation importantes pous satisfaire la denande d'La.ïemnisation du 
Gouvernement suédois. I1 reste une nomme substantielle - 700 000 livres environ 
(intértts compris) - dans le fonds den demandes d'indemnisation hpoi%aiites. 

IO. 
intérieur, le solde excédentaire du fonds des demandes dlindeanit;ntioii importantes 
ne peut être crédité aux comptes des contributaires ou remboizrsé à ceux-ci qu'une 
fois révolus les délais préms à l'article 6 de la Convention portant czéation 
du Fonds et après que toutes les domandes d'indemnisation et les dépenses ont 

Bien que la quasi-totalité des avis ont été envoyés par letke reconmandée, 

Les contributions au fonds des demandes d'indemnisation importantes 

liux termes des dispositions du pazagraphe 4 de la règle 4. 6x1 i.ègl.lc-oi%t 
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été réglées. Vu cette disposition, l e  Fonds est  dans l ' iupossibilité de créditer 
l e  compte des contributaires du reliquat du fonds des demandes d l i n & d s a t i o n  
imporhntes, m8me s ' i l  est  tout à f a i t  invraisemblable qu'une autre quelconque 
denande diindemnisation nc'e de l'événement mettant en cause l~i"J'!lORIO GPuJEXI 

s o i t  présentée au Fonds. I1 en e s t  ainsi  car l e  parawaphe 6 de l*Accoid 

du 5 mars 1980 conclu avec l e  Gouvernement suédois dispose que ' I . . .  l e  
Royaume de Suède libérera. l e  Fonds complètement e t  finalement de toutes d-des 
dfindeumisation émanant de ilévénement susmentiorné". En d'autres temes, mhe 
dans l e  cas t rès  invr2isenblable où d'autres demandes seraient pésentfet: au 
Fonds, l e  Gouvernement suGdois indemniserait l e  Fonds e t  ce demler ne 
serait  appel6 à effectuer aucun autre paiement. En conséquence, llMministrateur 
est d'avis q u f i l  d e m i t  être possible de rembourser de manière proportionnelle 
l e  solde excédentaire du fonds des demandes d'jndemnisation importantes 
(~XTCNIO GXJBCI) aux contzihtaires ou de ï e  cïéditer proportionneilment à l ems  
comptes. I1 sug&re que l'lssemblée adopte l e s  amendements nécessaires au règl'lcment 
h t é r i e u r  e t  au Règleuent financier. Le texte des amendements proposés f i w c  à 
l'annexe II, 

11. 
ce qui ccncerne l 'h terprétat ion &a terme 'kéception" (parag-raphe 10 du 
document lTED/i/S.l/l3) a soulevé un autre problème touchasit l e  versement des 
contributions. AU% ternes de cette décision, l ' inter@rétation adoptée pz 
liimmnblée ne devrait  entraîner aucune modification des rapports antérieurs 
mir l e s  quantités d'hydrocarbures donnant l i eu  à contribution e t  ne devait e t re  
prise en considération que pour l e s  rapoorts ultéïïieurs. Dans l e  cas de deux 
pays, à savoir l e s  Bahamas e t  l'Indonésie, chaque compagnie pétrolière a soutenu 
qu'on l u i  avait demandé une contribution trop élevée étant dom6 que, selon la 
pratique suivie par  les gouve-mements dos deux pays,les rapports ccriprennent l e s  
transferts de navire à navire e t  quo l e n  quantités d%ydrocarlxÿes ainsi 
t i s f é r é e s  ont été signalées au Ponds. I d o r s  que les  compz@es pétrolières 
bahamiemes ont accepté de s'acquitter des montants calculés su1- l a  base des 
rapports initiaux en 1980 tout  en demandant que l e s  contributions futures (en 
particulier pour l e  fonds des demandes d ' i n d d s a t i o n  kportantos dans l e  cas 
du TAIO) so ien t  fondées sur les  rapports modifiés, l e  Gouvemement indonésien, 
annom de l a  compagnie pétruïii;i-e indonésienne, a réservé sa position pou' CC 

qyi est  du refus de payer le mantait intégxal. A l a  suite de la décisiai de 
l*fissemblée, l'Ldm5nistrateur a insist6 sur l c  piement inté-1 des 

La décision prise par 1'îLssemblée à sa piremière session extraordinaire en 



contributions en 1960, mais a convenu que le calcul au titre du fonds des 

demandes d'indemnisation iraportantes pouvait, dans l e  cas du TBNLO, &:re fondé 

sur les quantités dfhydrocarbures déterminées conformément à la nouvelle 
interprétatiop du terne "reçus". I1 a fait sien l'avis des Gouvernements 
bahamien et jndonésien, selon lequel il convenait de porter cette question à 
l'attention de lfilssemblée. 

12. Compte tenu du montant relativement élevé des contributions annuelles qui 
a été perçu en 1980, nctarrnient par rapport h celui des contributions annueues 
de 1979, plusieurs contributaires se sont renseignés aupi-ès de court;iers 
d'assurance pour savoir s'il était possible d'assurer leur responsabilité en ce 
qui concerne les contributions versées au Ponds. Les courtiers dtassurance se 

sont adressés à leur tour à l'Administrateur en vue de recueillir les 
renseignements nécessaires pour évaluer la situation. Plusieurs réunions ont eu 
lieu à ce propos avec différents courtiers d'assurance, au cows desquelles on 
a notamment examiné la question de savoir si le Fonds pouvait lui-mh contracter 
w e  asmmmce eu égard à, la responsabilité du Fonds. Les résultats de ces 
délibérations , qui n'étalent pas disponibles lors de l'élaboration du &sent 
document, seront ü h n t  c o d q u é s  à l'Assemblée. 

DElïAimS DfllQXQDTISi~TIOî? 

13. 
docment FUMl/EXC.4/2 solmiis & la quatrième session du Comité exécutif. I1 
convient de se reporter à ce document. 

14. BI outre, il convient de noter que, bien que l e  nombre de nouvelles d d z s  
?L examiner ne fut pas élevé, un temps considérable a été consacré aux discussions 
e t  négociations avec le Gouvernement français au sujet de la présrmtatioii des 

d d e s  dfindemnisation ot de la procédure de règlement powc 1Iévéne;nen-t qui 
a mis en cause le TUJIO. Toutefois, étant donné la some de ti-avail qufexige 
la présentztion de ces demanaes et l e  nombre de demandeurs, cn nfest pas eiicore 
parvenu à un accord f i i i l  SUT la piocédwce & suivre. Les principauz pjoblènes 
qui se posent au sujet de la procédwe de règlement proviennent du fait que l e  

montant total da 1fMemnisation disponible aux ternes de la Coiivention portant 
création du Fonds ne peut être versé que si ï',Lwstrateu;c a la ceditude 
qu'aucune damande ne sera présentée au Fonds en plus de celles qui sant connues 
au moment du paiement. 

DIV3l.S 

zéwlions 

15. 
du Fonds, y compris les mesums découlant des décisions adoptées pas Lf-mxmblée 

ses renseignements concernant les demandes d'indemnisatios. fiwent dans le 

Le personnel du Fonds a consac& un temps considémble à la gestion eérale 



à sa première session e:rtraordina.ire, ïa prépcmtion de la cin&ème rémion du 
Groupe de t ravai l  intersessions aiiasi que la quatrième session de lt?lssemblée e t  
du Comité exécutif. !?outefois, comme il y a un délai suffisant entre la prenière 
session extraordhii-e e t  la quatrième session de lfiissemblée, on a pu établir  
la documentation en temps u t i l e  e t  difniser la plupart des documents largsmen'c 

d;Uis l es  délais prévus par l e  régiment intériem. 

Les documen-bs établis p;r l e  Secrétariat du Fonds on-t 6% t ï a d u i t s  e t  
imprim& par la Divlsion des conférences de 1 l O N C I  avec pïoxptituZe, ce qui est 

vivenent apprécié. Le remboursement que 1'ûMCI réclame au Ponds colrespond 
uniquement au coût de liélaboration de 12 documentationi, sans quli l  y ait la 
moindxe considération de profit. uin examen du coût des trzcluctions offmixéos par 
I'OTEI a f a i t  apparaftre que lea tarifs pratiqués par l'OP321 sont avaiitwux 
w- rapport à ceux d'autres Uistitutions des Nrtions Unies. L ' : .chhîs t ra tm 
est  dicvis que le F0nù.s 8.evlai-t e-xpriner sa gratitude à l*û?EI pour la -pestztion 
de ces services. 

>fis sions 

15, 
coopération étroite e t  amicale avec les  Gouvernements mern'sẑ es. D e p u i s  la deidère  
session de llt~ssemblc'e, l es  &nias sont l e  seul B a t  contrastank dans lequel 
il s'est rendu. Le v0ya.g~ a eu l ieu  en novembre 1980. I1 a reçu un accueil 
chalexeux de la part du Gouvernernont bahnien. L':&?hi strate&- a eu. des 

entretiens ut i les  avec des représentants du Gouvemement e t  des dew c o m w i e s  
contribuant au Fonds. ALI cours de ces entretiens il a eu Iloccasion dtévoquer 
l r ac t iv i t é  du Fonds, e t  notanmeifit l a  procédure de coraïmication des rapports 

sur  la réception d.thydrocaj:bwes. 

17. 
plusieurs sénùla.ixeo régionaux. En novembre 1980, il a participé ?L m e  rémion 

des h t i l l e s  s u r  l e  plnil d'urgence en cas de déversement d1hydmcarüu2es, q" 
s'est tenue 5 la Wbade; en fckïier 1701, il il participé au s w l a i ï e  de 1'03îCI 
sus la sécurité des -navtres-citornes e t  la prévention de la pollutioii, qui s'est 
tenu 
d%ycbocarbures et, en mi, il a été invité i un séminaire sur l e s  mesures 
juricliques ccncernant YA protection de la mer centre l a  pollution. i: clmune de 
ces occasions, ï'dministrateili. a prononca une aïïoouticm sur l e  ré,imC jwidique 
d.e la responsabilité civile pour les  domages dus & la pollution p a  l e s  
lqnktocarbures e t  a eraminé avec l e s  participants l e s  avantages offerts par la 
qualité de membre du 'onds. 

L__- 

comme lors des années précédentes, ï'!idministrateur a maintenu m e  

Cinsi qu' i l  e s t  mentionné au p=waga&e 2, 1'~idninistrateur a assisté à 

Hairobi! en ~ m r s ,  il a assisté 5 l a  Conférence de I901 m- l e s  déversements 
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1E. 

CIE tenue à NontrSal au cours de laquelle un projet de convention 8u2: 

Itassistance en mer a été élaboré et le projet de convention Le l'OIE1 SIX la 
zesponsabilité pour les cargaisons nocives ou dangereuses e:caminé. ii liissue de 
cette conférence, il a participé à la réunion d'un poupe de travail officieux 
à tlashington, au cours de laquelle on a procodé à un eyamen prélininah-e de la 
question de la révision éventuelle de la Convention suc la responsabilité civile 
et de la Cmvention portant création du Fonds. &I 21- de ces .missions, 
Ll-Xministrateur et le fonctionnaire de la cakégorie des administi-ateurs ont 
assisté à Londres à plusieurs conférences qui ont porté d'me rmnLère générale 
m ~ "  les poblèmes afférents à la aollution pax les hydrocarbures, et, Paris, 
L m  8' eminaire de 1'KDE sur ltévaluation des dommages dus à la pollution. 

Uouveaux locaux 

19. 
pt6vu pour octobre 1982. Dans le nouveau bgtiment, le Fonds occupera W bureaux 
et w l o c a l  de ranwent, q d  sont sitds au premier étage. Le Secrétaire 
généra3 Ce 1 'oTEcI  a donné l'assurence que le Fonds aurait un bail d'au noins 
dix ans. CGant donné que le Bonds n'utilisera pas en 1982, ni vraisemblablement 
pas en 1983, tous les au: bureaux pour son propre personnel, la sous-location 
des bureaux qui ne seront pas utilisés au moment de l'dna&ment fait 
actuellement l'objet de paurKtrlers aveo 1~ûlCI. L~frdministratcur prjvoit qua, sur  

oes d i x  bureaux, sept sema% oooupés par 10 Ponds, il mmir six bureaux pour les 
six membres du personnel, auxquels il faudra ajouter un autre bureau qui sera 
utilisé pour des réunions restreintes, pour les  vérificateurs des captes ou 
pour les consultants engagés à titre temporaire. Bien que l'0i1CL laisse au 
Fonds le soin dc trouver un locataire pour les trois autres buxeaw, la SOUS- 
location sera offectuiie en coordination avec IlaTICI. 

20. 

pas encore fait lrcbjet d'une décision définitive, Lhmo d'entre elles a trait 
au montant d n l o y o r  que devra payer le Fonds. Le Ganrernemen.L; du P?oyame-Uni 
soutient fernemat que le Fonds ftevrait payer le prix du marché, inais le montant 
effectif qui devïa dtre versé à l'ûlEI n'a pas été fixé. Le contmt de bail 
sera élaboré avec l*OlEI et il devrait contenir des dispositions concornant 
l'u%fiisation pax le Fonds des salles de conférences et d'autres installations 
&érales. 

En outre, 1'i:dministrateur a assisté 3, la trente-deuxibme Conférence du 

L'eména&=rnent de 1tûPEI dans les nouveaux locaux du SihW est maintenant 

Pïusieurs quentions touchant ïa location du nouveau batiment du Siàe ntont 



Convention de 1969 s m  l-e ;iaqq&ye des navires 

21. 
en vi&-ueur l e  18 ju i l le t  1302. S w  l e s  quarante-sept E"tats Parties 
convention (au 2, juin 1981), seize sont ?arties à l a  Convention portant 
c;*&tio;l du 3onds. 

22. 
de I969 our l e  jaugeage, il ne sera pas possible de déteminer la U t e  de 
j a w  t e l l e  qu'elle es: définie au pdzagraphe 10 de 1Iart;icle V de l a  CoilVCntiOn 
sur l a  responsabilité civile. Le parapaphe 10 de I f a r t i c l e  V de cotte convention 
dispose que, lomcp'il s%&t d'un navire qui ne peut e t re  jau& confom&ent 
aux "rCgles usuelles de jangee@, l a  jauge e s t  réputée égale à 40 p. 1G0 du 

poids, exprimé en tonnes de 2 240 livres, des ilydrocarbures que l e  navire peut 
transporter. Cette disposition pourra i t  e t re  interprétée 2insi : un ilaVFre ja& 
Oonfoméincnt i la Convention de 1969 sur l e  jaugeage est  considéré come "u1 
navire qui ne peut &trm jaUge oonfowément aux règles usuelles de jaugeage", 

bien que, après l 'sntrée en vigueur de l a  Convention de 1969 sui? l e  jawwge, 
cotte conventioii conticidmit les rè j ïes  "usueïïes" de ja%FaLv. S i  la deuxihci 
phase 8u p a z q y a p b  îû  de i l a r t i c ï c  V de la Convention sux la respnsa'uilité 
civile est applioable aux navires-citernes neufs jaugés confom&ent à la 

Convention de 1969 sur l e  :aweage, il est  néccissaire de précisor ce que 
sippifie exactement l'expression "40 p. 100 du poids ... des I~drocwbuxes qire 

l e  =vire peut transporter", pax exeriple s i  llhulle de soute est  incluse. Une 
question connexc porte s u r  l e  point de savoir s i  un navire existant jaw$ 
oonfornément j l a  Convention de 1969 sur l e  jaugeage à la demande du 
propriétaire peut conserva l a  limite de jauge e x i s t a t e ,  qui est  déterroinée 
sur l a  base de la réglementation nationale antérieure en matière de jaugeage, ou 
s ' i l  devrait modifier l a  limite de jam de manière 2 ce qu'elle comspoiiîde 
40 p. 100 du poids d'hy&:ocar5uj*es que l e  navire peut transporter. 

23. 
tant dans l e  cadre de la Convention our la responsabilité civile que dans celui 
de la Convention poi-tant création du Ijoads. En conséquence, 1*9dminist- La t em 
j.moyose que 1tJAssemblée demande 5 1f02EI dtexaniner ce problème en vue de 
recommander une solution applicz3le a la f o i s  à l a  Convention m u  la 

responsabilité civile e t  à la Convention portant création du Fonds e t  à la 
Convention de 1957 sur  l a  limitation de la responsabilité des propriétaires 
de navires, qui contient une disposition analogue. 

La Convention intenatioilale de 1969 6ui" l e  j a w a g e  des navires entrera 
cette 

ih ce qui concerne l e s  navires neufs ja&s confornément à la Convention 

Le problke de l a  déteidnation d'une limite de jauge d'un naVire se pose 

+Xe 
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FONDS INTEFNATIONAL D'INDEMNISATION 'POUR LES DOMMAGES DUS A LA POkUTION PAR LES "DROCAFiBURES 
. ,. . .  

RESOLUTIONS, DE L ' A S S E i B ~  

. .  

Document Nimiéros Date, d'adoption Objet 

1 17 novembre 1978 Unités de compte ORF/A.I/Res.l 

2 20 avril 1979 Révision de la Convention FÜND/A.2/17 
SUT la responsabilité 
civile et de la Convention 
portant création du Fonds 

10 octobre 1980 Dommagss dus 2, la pollution ' F!IND/A/ES.1/13 (annexe I) 
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10 octobre 1980 Unités de compte FOND/A/ES. I /I 3 (annexe II) 

10 octobre 1980 .Membres de la Convention ~ T D / ~ / ' E S . I / I ~  (annexe III) 
. .  

portant création du Fonds 
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A. inendement au rEc:lemnt intérieur 

Le pragmphe 4 de l a  régle 4 du rbglement intérieur d.wrai.6 8tre  remplacé 
par l e  texbe ci-qwès : 

"4.4.1 S i ,  une f o i s  i-Evolus l e s  délais pévus à l ' a r t ic le  G de la Convention 
portant création du Fonds povz intenter une action en justice concernant un 
événenent aonné e t  après que toutes l e s  demandes dtbldemisatioii e t  l e s  
dépenses nées dirai événement donné ont é té  iGçlées gu si, anrès o u e  toutes 
les demandes connues &U Fonds ont été réxlées, ïtdAdrs;lic:&eur a la 
I certitude aufaynue autze d d e  conceimant cet évér.emnt ne sera f+-&g 
contre l e  Fonds e t  nue celui-ci n'est appelé à fai-e face :L aucune autre 
dépense, un montant important se tzouve constibu6 .,.II ( le  zeste du 
p.ra@;ras;?Je 4 actuel est  inc-6). 

"4.4.2 Si.  dms le cas m é v u  & l l a l h é a  1 du m"a. -radie LI de l a  r&&e 4, 
l'iissenbléo estiae aue le reliauat n'es% vas inlXirLant, ceiui-ci es t  viré - au f0në.s &néml ( ~ L X W - ~ P  lie I de l t a r t i c i c  5 LU :lègîeriext fiimo*). 

4.4.3 Tout moiiiait crédité au comte d'un con '6 i -mi ie  au Foilds doit porter 
int&&t au taux ar@tem rninlmat fix0 Par le Banque centmie de l*u7tat h 8 t ~ . ~ '  

B. Amendement au %alement r*L?arcier 

Le sow-allnéa a) iv) du paxapaphe I de ltu=%icle 5 dermit  etre libellé 
comme suit : 

"iv) l e s  recet'ces provenant du placement des s m e s  fi-gxc-ant au crédit du 
fonds &nérai, les sommes oirées des fonds des Clemandes d * i n d d s a t i o n  
imvo-=éantes confornénent à i fa l inéa  2 du  a ara sr adbe 4 de l e  rè,=.le 4 du 
rèdement int i r ieur  e t  l e s  autres recettes accessoires." 


